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Bruxelles, le 26 avril 2007

Darfour : Il est temps de réagir !

Depuis 2003, Amnesty International est profondément préoccupée par la détérioration de la situation humanitaire et relative aux droits humains au Darfour et dans l'est du Tchad.

Lors de la Journée mondiale de sensibilisation, de mobilisation et d’action en faveur du Darfour, le 29 avril 2007, Amnesty International interpelle l’opinion publique et internationale et demande aux autorités de prendre leurs responsabilités.

Le gouvernement soudanais et les Janjawids continuent à tuer des civils (au moins 200 000 morts). Des milliers de femmes et de filles sont victimes de violences sexuelles et de viols. Plus de deux millions d'habitants du Darfour ont perdu leur domicile et leur terre depuis le début du conflit ; même lorsqu'ils ont cherché la sûreté et la sécurité dans des camps pour personnes déplacées à l'intérieur de leur pays, ils restent en danger.

L'aggravation de la situation au Darfour fait désormais tache d'huile sur la République centrafricaine et le Tchad voisins. De nombreuses personnes ont fui dans des camps de réfugiés au Tchad, qui compte plus de 230 000 réfugiés. Au Tchad, des centaines de personnes ont été tuées, des dizaines de femmes violées, et au moins 90 000 habitants ont fui leurs villages lors d'attaques transfrontalières des Janjawids et leurs alliés.

En novembre 2006, une jeune fille de quatorze ans a parlé aux délégués d'Amnesty International des 19 hommes massacrés à proximité du village de Wiririké.

Elle a déclaré : «Ensuite, ils nous ont emmenés vers le village ouaddaï de Wiririké et nous ont mis dans un champ juste à côté du village. En tout, il y avait 19 hommes attachés les mains dans le dos et une cinquantaine d'hommes armés.
«[…] Un homme en uniforme vert s'est approché et a abattu les hommes les uns après les autres d'une balle dans la tête. Une des balles n'a pas marché, alors il a pris un bâton et a brisé le crâne de l'homme. Ils ont tous été tués.»
Le climat d'insécurité exacerbe les tensions entre groupes communément considérés comme «arabes» et «non arabes». Parallèlement, le Soudan et le Tchad s'accusent mutuellement d'appuyer, de protéger et d'armer les groupes armés d'opposition. Les relations entre les deux pays se sont détériorées à tel point que, le 28 novembre 2006, le gouvernement tchadien s'est dit en «état de guerre» avec le Soudan
. C'est la région tout entière qui risque de sombrer dans le conflit.

Depuis le début du conflit au Darfour, le gouvernement du Soudan a systématiquement nié les déplacements forcés de populations, les homicides et les viols. En août 2004, le ministre des Affaires étrangères, Mustafa Ismail, avait déclaré à la télévision que les Nations unies avaient exagéré le nombre de morts, le multipliant par 10; il affirmait qu'ils n'étaient que 4000 et mettait au défi les Nations unies «de [leur] donner les noms ou de [leur] montrer les tombes»
. Lors d’une conférence de presse à Khartoum le 27 novembre 2006, le président du Soudan, Omar el Béchir, avait déclaré qu'au maximum 9000 personnes étaient mortes au Darfour.
Le gouvernement soudanais manque systématiquement à son devoir de protéger les civils au Darfour. Ses forces, associées aux milices janjawids et, plus récemment, aux membres des groupes armés qui ont signé l'Accord de paix sur le Darfour, continuent d'agir en violation des normes internationales relatives aux droits humains et du droit international humanitaire, notamment la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples et l'Acte constitutif de l'Union africaine
.

En outre, depuis la signature de l'Accord de paix sur le Darfour en mai 2006, les organisations humanitaires ont de plus en plus de mal à apporter l'aide vitale dont la population civile a besoin. L'insécurité croissante, les attaques contre le personnel de ces organisations et les restrictions à leur travail imposées par les forces gouvernementales et les groupes d'opposition armés limitent les possibilités de distribution de l'aide humanitaire au Darfour.

Des dizaines de milliers de personnes risquent de mourir au Darfour faute d'aide humanitaire. Trois ans après le début du conflit armé, plus de trois millions de personnes, soit la moitié de la population de la région, dépendent de cette aide. Bien que tardive, l'opération humanitaire de grande ampleur mise en place en 2004 a sauvé des centaines de milliers de vies, mais elle est désormais menacée. L'aide humanitaire parvenant jusqu'à la population civile s'est trouvée considérablement réduite en août 2006, atteignant son niveau le plus bas depuis 2004
.

Aux termes du droit international, les parties à un conflit armé ont le devoir de prendre toutes les mesures en leur pouvoir afin de garantir la protection des civils.

Prendre délibérément les civils pour cibles dans une situation de conflit armé constitue une infraction flagrante au droit international. Il s'agit d'un crime de guerre, voire, dans certaines circonstances, d'un crime contre l'humanité.

En février 2007, le gouvernement soudanais a bloqué la visite d’une mission de haut niveau mandatée par le Conseil des droits humains des Nations Unies. De cette manière, le pays continue à faire obstacle aux efforts déployés en vue de contribuer à la protection des civils au Darfour
.

Depuis 2004, la Mission de l'Union africaine au Soudan (MUAS) est déployée au Darfour. Mais sa présence n'a pas suffi à arrêter les massacres, les viols et les déplacements forcés de civils.

Le 30 novembre 2006, le Conseil de paix et de sécurité de l'UA a accepté de prolonger de six mois le mandat de la MUAS et a approuvé la mise en place d'une opération hybride de maintien de la paix au Darfour, sous l'égide des Nations Unies et de l'Union africaine. Bien que le gouvernement soudanais ait donné son accord pour le déploiement d'une telle force, de nombreux points restent à définir, et aucun calendrier n'a été fixé pour ce déploiement.

Le fait que Khartoum ait récemment autorisé le déploiement de 3 000 Casques bleus est positif mais n’offre en définitive qu’une faible perspective d’amélioration de la situation, compte tenu de l’ampleur de la crise.
En outre, des allégations récentes de violations de l'embargo sur les armes dont le Soudan fait actuellement l’objet, en déguisant des appareils en avions des Nations unies pour transporter secrètement des armes, font une fois de plus craindre que le gouvernement soudanais ne soit en train d'essayer de faire capoter les initiatives de la communauté internationale pour mettre fin à la crise.

Le gouvernement soudanais doit s'engager pleinement à favoriser la mise en œuvre du mandat de cette mission et à supprimer tous les obstacles au travail de la MUAS et de toute autre opération de maintien de la paix, notamment en débloquant les équipements et autre matériel appartenant à la mission de maintien de la paix et en accordant des visas au personnel de cette mission et à ses fournisseurs. Par ailleurs, l'obligation de rendre des comptes doit être garantie par des structures de direction et de commandement claires et transparentes
.

Amnesty International demande au gouvernement belge d’intervenir :

1. auprès du gouvernement soudanais

· pour que les soldats intégrés dans la MUAS soient immédiatement déployés sur le terrain en vue d’assurer la protection de la population civile. Ce renforcement reste insuffisant et la pression doit être maintenue pour que le Soudan accepte la présence d’un contingent composé d’au moins 20.000 soldats.

2. auprès du Conseil de sécurité

· pour que le mandat de la MUAS assure une protection efficace de la population civile, ainsi que la mise en place de corridors humanitaires sécurisés permettant aux organisations humanitaires d’accéder à l’ensemble de la population nécessitant une aide vitale.

Cette force d’interposition doit disposer d’un mandat clair et de moyens contraignants pour arrêter les auteurs d’actes criminels et les mettre hors d’état de nuire en attendant que la justice soudanaise puisse mener à bien des procès conformes au droit international. Dans ce but, nous demandons aussi qu’une zone d’exclusion aérienne soit maintenue sur tout le Darfour.

· pour encourager le maintient de la coopération avec la Cour pénale internationale qui doit rester active dans la recherche des auteurs d’exactions relevant du mandat de la Cour. Il faut que le Soudan accepte de collaborer avec la Cour en lui garantissant l’accès sur son territoire, la protection des enquêteurs ainsi que celle des témoins.

Devant les crimes contre l’humanité commis avec la participation active des autorités soudanaises, Amnesty International joint sa voix à celle du Parlement européen et du Conseil des affaires générales du 23 avril dernier pour que la communauté internationale prenne des sanctions immédiates contre les parties impliquées au conflit qui se rendraient coupables d’obstruction à la mise en oeuvre des mesures humanitaires .
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